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OPair Ordonnance sur la protection de l’air
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Ende Oktober 1990 gab Bundespräsident Koller eine Verordnung über den Staatsschutz
welche als Übergangslösung bis zum Entscheid über ein Staatsschutzgesetz gedacht ist,
in die Vernehmlassung. Sie sieht vor, dass sich die präventive Polizeitätigkeit auf die
Bereiche Terrorismus, Spionage und organisiertes Verbrechen beschränken muss. Mit
der politischen Aktivität von Personen darf sich der Staatsschutz nur noch befassen,
wenn der konkrete Verdacht besteht, dass dabei strafbare Handlungen (wie zum
Beispiel Gewalt gegen Personen oder Sachen) vorbereitet oder begangen werden. Die
CVP lehnte die Verordnung ab, da sie unter anderem ohne gesetzliche Grundlage in die
Aufgabenteilung zwischen Bund und Kantonen eingreife und zudem einige wichtige
Fragen offen lasse. Sie empfahl als Übergangslösung den Erlass eines befristeten
dringlichen Bundesbeschlusses. Auch die SP und die GP wiesen den
Verordnungsentwurf mit dem Argument zurück, dass er sich auf keine gesetzlichen
Grundlagen stützen könne. Während die FDP ebenfalls Einwände vorbrachte, konnte
sich immerhin die SVP mit der Verordnung einverstanden erklären, falls der Bundesrat
bereit sei, dem Parlament so rasch als möglich eine Regelung auf Gesetzesebene
vorzulegen. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 25.10.1990
HANS HIRTER

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Le parlement a accepté le projet d’arrêté fédéral simple concernant l’engagement de
l’armée pour la protection de représentations étrangères. Le gouvernement a requis, a
posteriori, l’aval des Chambres en vertu de la loi sur l’armée et l’administration militaire
(LAAM). Cette dernière oblige l’exécutif à faire approuver lors de la session suivante la
mise à disposition de troupes aux autorités civiles. Appelés «service d’appui», l’objectif
de ces engagements est de protéger notamment les personnes et les biens
particulièrement dignes de protection. Les missions de surveillance avaient déjà été
autorisées par le Conseil fédéral et avaient commencé en 2001 sur la demande de la
ville de Berne. Ces formations avaient été mises à disposition de la police municipale
de la capitale, en complément des membres du Corps des Gardes-fortifications (CGF).
Déjà en appui subsidiaire aux forces de polices de Genève et de Bern dès fin octobre
2001, le CGF ne pouvait plus mettre de moyens à disposition des autorités civiles. Selon
l’arrêté fédéral simple, cet engagement doit durer jusqu’à la fin juin 2003 au plus tard
et ne pas dépasser 700 militaires. S’il n’y a eu aucun vote contraire dans les deux
chambres, certains conseillers nationaux se sont toutefois abstenus. Aux 10 abstentions
du groupe écologiste se sont ajoutées des socialistes et une du Parti du travail pour
arriver à un total de 29. Les verts ont estimé que la protection de représentations
étrangères n’avait pas de caractère militaire mais devait être assumée par des corps de
police. Ils ont également remis en cause la crédibilité de l’attribution d’une telle
mission à de jeunes soldats. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 19.03.2002
ROMAIN CLIVAZ

Wirtschaft
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Landwirtschaft

Agrarpolitik

Drei Wochen nach Abschluss der Ratsberatungen präsentierte das Bundesamt für
Landwirtschaft (BLW) das zur neuen Agrarpolitik gehörende Verordnungspaket,
welches 350 Seiten umfasste. Nach Ablauf der Vernehmlassungsfrist waren über 300
Stellungnahmen eingegangen. Generell gelobt wurden die Zusammenfassung
verschiedener Verordnungen in einer totalrevidierten Direktzahlungsverordnung sowie
die klare Zielausrichtung des neuen Direktzahlungssystems. Die Kritikpunkte
unterschieden sich je nach politischer Gesinnung, respektive je nach
Prioritätensetzung bei den verschiedenen Zielen der Landwirtschaftspolitik: Die SVP,
der SBV und andere bäuerliche Gruppierungen bemängelten etwa die ihrer Ansicht
nach zu schwache Gewichtung der Versorgungssicherheit und verlangten mehr Beiträge
für Futter- und Brotgetreide. SP, Grüne und Umweltverbände hingegen wünschten
mehr Leistungen für Umwelt- und Tierschutzziele. Von Seiten direktbetroffener
Verbände und Branchenorganisationen sowie von SBV, SGV und den Kantonen wurde
zudem der mit der neuen Regelung einhergehende administrative Aufwand kritisiert.
Dem widersprach jedoch die Economiesuisse: Laut ihrer Einschätzung sei der Aufwand
vertretbar angesichts der Zielgenauigkeit des neuen Direktzahlungssystems. Nachdem
das BLW nochmals einige Änderungen vorgenommen hatte, verabschiedete der
Bundesrat im Oktober die Verordnungen: Die neue Agrarpolitik wird damit ab dem 1.
Januar 2014 in Kraft treten. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 24.10.2013
JOHANNA KÜNZLER

Agrarprodukte

Le projet d’ordonnance sur la coexistence de cultures sans organismes
génétiquement modifiés (OGM) et avec OGM, a été majoritairement critiqué lors de la
procédure de consultation qui s’est terminée en début d’année. Concrètement, cette
ordonnance vise à assurer la protection de la production sans OGM en présence de
cultures d’OGM. Les détenteurs d’une licence pour ces dernières devraient ainsi
respecter une distance minimale entre les deux types de cultures, afin qu’il n’y ait pas
de « contagion » supérieure à 0,5% possible dans un champ sans OGM. Si le PRD s’est
prononcé de manière favorable à l’ordonnance, le PS, les Verts, le WWF, Greenpeace et
les associations de protection des consommateurs ont jugé celle-ci trop vague et pas
assez contraignante. Voir ici, pour l'initiative populaire sur les OGM de l'année 2005. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.01.2006
ELIE BURGOS

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Les résultats de la procédure de consultation ont été dans l’ensemble relativement
critiques vis-à-vis de cette révision totale. Aussi bien gauche, droite, qu’associations de
protection des animaux et associations paysannes ont jugé celle-ci de manière
négative, mais pour des raisons diverses cependant. Si l’Union suisse des paysans (USP)
a dénoncé les coûts élevés qu’engendreraient les mesures proposées, l’UDC, le PDC et
l’USAM ont estimé, de leur côté, que celles-ci réduiraient la marge de manœuvre
entrepreneuriale des paysans et nuiraient par conséquent à l’amélioration de la
concurrence dans le secteur alimentaire. Quant aux organisations de protection des
animaux, elles ont salué les nouvelles mesures dans leur ensemble, en demandant
toutefois des améliorations sur de nombreux points. Les Verts ont également souligné
que la révision en question ne garantissait pas des conditions de détention conformes
pour les animaux sauvages. Le PS et la « Stiftung für versuchstierfreie Forschung » ont
demandé, de leur côté, que l’on renonce totalement aux expérimentations sur les
animaux, dans la mesure où une détention conforme des primates en laboratoires est
presque impossible. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.11.2006
ELIE BURGOS
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

En réponse à la consultation, les différents protagonistes acceptaient le permis de
conduire à l’essai, mais sa mise en œuvre était en revanche controversée pour
certains. Le PDC craignait trop de bureaucratie et demandait au DETEC de formuler
moins d’exigences. L’UDC y voyait une discrimination des nouveaux conducteurs. A
l’inverse, les Verts et l’ATE estimaient que les ordonnances n’étaient pas suffisantes
pour assurer un comportement routier respectueux de l’environnement. Le DETEC n’a
pas tenu compte de ces remarques et le permis de conduire à l’essai constituera le
deuxième paquet de mesures, qui entrera en vigueur à partir de la fin 2005. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Luftfahrt

Le Conseil fédéral a édicté les nouvelles valeurs limites de bruit pour les aéroports
nationaux. Dès le 1er mai 2001, elles seront fixés à 57 décibels pour les zones requérant
une protection accrue contre le bruit, à 65 décibels en moyenne dans les zones
d'habitation et agricoles et à 70 décibels dans les zones industrielles. Les valeurs
maximales pour la nuit ont été maintenues: elles ne doivent pas dépasser 57 décibels
de 22h à 24h et de 5h à 6h. Entre minuit et 5h (ou 5h30 selon la concession accordée
pour la cinquième étape de construction de Zurich), les vols sont interdits. En outre, les
avions particulièrement bruyants ne seront pas autorisés à atterrir ni à décoller sur les
aéroports nationaux entre 22 et 24 heures. Afin de respecter ces normes, des fenêtres
antibruit seront installées là où les seuils sonores sont dépassés. Le DETEC estimait que
la mesure concernait environ 6'000 habitants des quartiers avoisinant les aéroports de
Zurich et de Genève. Pour l'aéroport de Bâle-Mulhouse, ces valeur limites au bruit
étaient déjà respectées en ce qui concerne le territoire suisse. Elle concerne aussi les
aérodromes régionaux qui ont un trafic de ligne ou de charters, notamment l'aéroport
de Lugano-Agno et celui de Berne-Belp. Les nuisances dues au bruit et les restrictions
de construction qui en découlent pourront conduire à des demandes de
dédommagements. Sur la base des mouvements de vols observés, le DETEC a évalué les
coûts à CHF 220 millions: 30 millions pour des mesures contre le bruit et environ CHF
190 millions pour l'indemnisation de la perte de valeur des terrains ou des restrictions
imposées dans leur utilisation. Selon le principe du "pollueur payeur", le gouvernement
a imposé une prise en charge de ces coûts par les aéroports, sources du bruit.

Dans leur communiqué, les autorités suggèrent de la reporter sur les compagnies
aériennes par la création d'une nouvelle taxe de deux francs perçue sur chaque billet
d'avion pendant 5 ans. Les écologistes ont fait savoir via une pétition qu’ils étaient pour
une interdiction stricte des vols de nuit entre 22 et 24h. Allant encore plus loin,
l’association de l’initiative pour une nuit paisible a fait savoir que son objectif était que
le règlement de l’exploitation du temps des aéroports et la place d’aviation ne soient
plus de la compétence des cantons, mais de celui de la Confédération. Dans le cadre de
la publication des valeurs limites de bruit pour les aéroports nationaux, le
gouvernement zurichois a rendu public sa politique à l’égard de l’aéroport. Celle-ci
était toutefois mise au conditionnel, car rien n’était encore sûr en ce qui concernait
l’ouverture du marché en juin 2001. Dans le futur, il ne veut plus autoriser de départs et
d’atterrissages entre 23 heures et 6 heures à la place des 24h à 5h en vigueur. La grille
resterait néanmoins ouverte jusqu’à 23h30 pour des cas exceptionnels comme des
retards. (Pour l'initiative parlementaire de Hegetschweiler (prd, ZH) (00.414) voir ici.) 7

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 25.10.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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Post und Telekommunikation

À la surprise générale, et contre l’avis de Moritz Leuenberger, le Conseil fédéral est
revenu sur sa décision de l’année précédente en optant pour une accélération du
rythme de la libéralisation. Selon le projet mis en consultation en février, le monopole
sera abaissé à 50 grammes dès le 1er avril 2009, puis supprimé en 2012 (au lieu de 2011
et 2014 respectivement). Estimant que la loi sur la poste (LPO) lui en donnait la
compétence, le collège gouvernemental a en outre décidé de procéder par voie
d’ordonnance, c’est-à-dire sans passer par le parlement. Pour l’ouverture complète,
par contre, une révision de la LPO, soumise au référendum facultatif, sera nécessaire.
Le service universel y sera maintenu et confié à la Poste pour la période 2012-2017. En
2017, il sera mis au concours. Sous la pression des milieux bancaires, le Conseil fédéral
a finalement renoncé à proposer d’octroyer une licence bancaire à PostFinance. La
Poste a réagi négativement, jugeant une réforme des conditions cadres nécessaire
avant l’abaissement du monopole, afin de garantir l’égalité de traitement avec ses
concurrents. Elle a en outre réitéré sa demande de licence bancaire en échange de la
suppression de la garantie d’Etat. Le Syndicat de la communication a, lui, fustigé la
« soumission » du Conseil fédéral à Economiesuisse et prédit à court terme la
suppression de nombreux bureaux de poste et emplois.

Lors de la consultation, le PS, les Verts et les syndicats ont rejeté le projet du Conseil
fédéral car il ne garantit pas le service universel pour tous, c’est-à-dire pour les
habitants de toutes les régions, et laisse présager la suppression de nombreux emplois
et la dégradation des conditions de travail dans la branche. Le PS a par ailleurs plaidé en
faveur d’une véritable banque postale. À l’inverse, le PDC, le PRD, l’UDC,
Economiesuisse et la Fédération des entreprises suisses se sont montrés très
favorables, jugeant que la libéralisation procurera une plus grande liberté de choix, une
meilleure qualité des prestations et une baisse des prix. Le projet a divisé les
associations de consommateurs : alors que la FRC romande s’est déclarée hostile à la
libéralisation, la Konsumentenforum a plaidé en sa faveur. Enfin, l’association des
communes suisses y est opposée, car le projet du Conseil fédéral ne garantit pas le
service universel généralisé.

Au parlement, la manière de faire du Conseil fédéral a été vivement critiquée. Dans un
premier temps, l’Assemblée fédérale a biffé l’abaissement dès 2009 du monopole de la
Poste sur les lettres de 100 à 50 grammes du programme de législature. En dépit de cet
avertissement, le Conseil fédéral a décidé, le 22 octobre, d’abaisser, par voie
d’ordonnance, la limite du monopole pour les lettres de 100 à 50 grammes dès le 1er
juillet 2009. S’il a rappelé sa volonté de libéraliser totalement le marché postal, il a
toutefois renoncé à fixer une échéance précise. De plus, la version définitive du projet
dissocie clairement la révision prochaine de la législation postale et la libéralisation.
Cette dernière fera en effet l’objet d’un arrêté fédéral distinct, soumis au référendum
facultatif. Enfin, le gouvernement a renoncé à soumettre à terme le service universel à
un appel d’offres, ralliant l’opinion fréquemment émise lors de la consultation
qu’aucun concurrent de la Poste ne pourrait offrir ce service. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 22.10.2008
NICOLAS FREYMOND

Umweltschutz

Luftreinhaltung

Sollicité par les cantons de Genève et du Tessin, le Conseil fédéral a exprimé le souhait
de permettre l’instauration de zones environnementales dans les villes, telles qu’il en
existe à Berlin et Milan, afin d’améliorer la qualité de vie des habitants. Un projet
d’ordonnance censé fournir la base juridique nécessaire a été mis en audition à la fin
de l’été. Le gouvernement y prévoit l’introduction d’un système de vignettes
permettant de classer les véhicules automobiles en fonction de leurs émissions
polluantes (oxydes d’azote et particules fines en particulier). Sur la base de cette
classification, les cantons pourront définir des objectifs en matière de qualité de l’air
et exclure telle ou telle catégorie de véhicules d’un périmètre déterminé. En cas
d’infraction, les contrevenants seront passibles d’une amende de 100 francs. Des
exceptions sont toutefois prévues pour les services de secours. Le PS, les Verts et l’ATE
ont salué le projet, rappelant que, dans les villes, les valeurs limites en matière pollution
atmosphérique sont régulièrement dépassées. À l’inverse, le PLR a jugé le système
proposé excessivement contraignant et émis des doutes sur ses effets concrets en
faveur de l’environnement, tandis que l’UDC a dénoncé une attaque contre le trafic
individuel et les entreprises. Le TCS a quant à lui mis en garde contre le risque d’un
chaos routier et de tracasseries administratives inutiles. Quant aux cantons, outre

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.11.2010
NICOLAS FREYMOND
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Genève et le Tessin, Berne, Bâle-Ville, les Grisons et le Jura ont soutenu la proposition
du Conseil fédéral, tandis que Zurich, Argovie et plusieurs petits cantons s’y sont
opposés. 9

La nouvelle ordonnance sur la protection de l'air (OPair) est entrée en vigueur suite à
l'approbation du Conseil fédéral. L'ordonnance  a subi quelques modifications pour
tenir compte de l'état actuel de la technique et pour améliorer la qualité de l'air. Des
valeurs limites pour les poussières fines ont été notamment définies pour les petites
installations de chauffage de bois. Dorénavant, ces installations subiront des contrôles
périodiques. Ceux pour les chauffages au gaz seront espacés en raison des progrès
techniques. L'ordonnance révisée intègre également des nouvelles prescriptions
européennes pour les nouveaux appareils et machines à moteur à combustion, et étend
les contrôles antipollution pour les machines de chantier à tous les types de machines.
Des dispositions relatives aux installations industrielles et artisanales, et aux
combustibles liquides sont modifiées. La Suisse s'aligne sur les recommandations de
l'organisation de la santé (OMS) en introduisant une valeur limite d'immission pour les
poussières fines d'un diamètre inférieur à 2.5 micromètres. Les normes sur la mise
dans le commerce d'installations de chauffage sont reprises dans l'ordonnance sur les
exigences relatives à l'efficacité énergétique (OEEE).
Lors de la procédure de consultation, le projet de révision avait rencontré globalement
un large soutien. Seuls les cantons du Jura et de Lucerne rejetaient en grande partie le
projet. Le canton alémanique jugeait les restrictions prévues pour les chauffages au
bois contre-productives pour la politique énergétique et climatique. Le Jura
s'inquiétait des conséquences pour la population et les exploitants des installations.
Les autres cantons croyaient en l'amélioration de la qualité de l'air. Du côté des partis
politiques, les Verts et le PS avaient salué le projet. Le PDC considérait que les
modifications apportées allaient trop loin dans le domaine des installations de
combustion alimentées au bois. La plupart des associations économiques ou
professionnelles étaient favorables au projet tout en proposant d'autres modifications.
Les organisations environnementales et de la santé considéraient le projet prometteur
mais incomplet vis-à-vis des derniers développements techniques. Finalement, les
entreprises ont en grande partie salué le projet, avec quelques réserves. 10

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA

Klimapolitik

Im September publizierte die Verwaltung die Anhörungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden könne, stiess bei den
Umweltverbänden sowie bei der SP und den Grünen auf Unverständnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darüber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel für das
Gebäudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verfügung gestellt werden
könnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchlöchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich für eine rasche Verknüpfung des
schweizerischen und europäischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befänden. Die SVP erachtete die in der
Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhöhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhöhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbände entsprochen hätte. Weitere Erhöhungen können
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF führte
ein nach der Vernehmlassung angefügter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der äusserst klimaschädlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. 11

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.08.2012
MARLÈNE GERBER
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

Im Februar 1991 verabschiedete der Bundesrat das längst erwartete Massnahmenpaket
zur Drogenpolitik, mit dem er ein deutlich stärkeres Engagement des Bundes zur
Verminderung der Drogenprobleme in der Schweiz signalisieren wollte. Dabei hielt sich
die Landesregierung aber weiterhin an die Aufgabenteilung zwischen Bund und
Kantonen gemäss geltendem Betäubungsmittelgesetz (BetmG), wonach die Kantone für
Aufklärung, Beratung und Betreuung zuständig sind und dem Bund nur Unterstützungs-
und Koordinationsaufgaben zukommen. Um diese Funktionen inskünftig besser
wahrnehmen zu können, erhöhte der Bundesrat die finanziellen Mittel in diesem
Bereich von CHF 200'000 auf CHF 8.5 Mio. für 1992 und CHF 8.7 Mio. für 1993; der für
Drogenfragen zuständige Personaletat des BAG wurde von 1.6 auf 10 Stellen angehoben.
Mit seinem Massnahmenpaket setzte sich der Bundesrat zum Ziel, bis 1993 eine
Stabilisierung der Anzahl Drogenabhängiger und bis 1996 eine Reduktion um 20 Prozent
zu erreichen.

Prävention, Ausbildung, Therapie und Forschung bilden die Hauptpunkte der
bundesrätlichen Strategie. So beschloss die Landesregierung, ab Herbst eine
gesamtschweizerische Medienkampagne durchzuführen, um einerseits das allgemeine
Verständnis für die Ursachen und Probleme der Drogensucht, für die Prävention, die
Therapie und die Betreuung zu fördern, andererseits zielgruppenspezifisch die
potentiell Gefährdeten, insbesondere die Jugendlichen direkt anzusprechen. Als
zweiter Schwerpunkt will der Bundesrat Ausbildungsprogramme der Kantone für
Fachpersonal im präventiven Bereich oder zur Betreuung und Behandlung von
Drogenabhängigen unterstützen. Bei den Forschungsaktivitäten wurde das
Hauptgewicht auf Begleitforschung gelegt. So soll zum Beispiel abgeklärt werden, ob
Präventionsmassnahmen die in sie gesteckten Erwartungen erfüllen. Auch wurde
vorgesehen, die medizinisch verordnete Abgabe von Betäubungsmitteln an Abhängige
sowie die sogenannten Fixerräume im Rahmen von wissenschaftlich abgestützten
Pilotprojekten auf ihre Zweckmässigkeit hin zu untersuchen.

Entgegen den Empfehlungen, welche die Subkommission «Drogenfragen» der
Eidgenössischen Betäubungsmittelkommission 1989 abgegeben hatte, und denen sich
in der Folge 15 Kantone, vier Parteien (FDP, GPS, LdU, SPS) sowie die Landeskirchen
anschlossen, konnte sich der Bundesrat zu keiner Entkriminalisierung des
Drogenkonsums durchringen. Bundespräsident Cotti betonte, es sei nicht primär die
von der Romandie und dem Tessin verfochtene harte Haltung, die den Bundesrat zu
einem Verzicht auf eine Revision des BetmG bewogen habe, sondern der Umstand, dass
auch die Nachbarländer ausnahmslos den Konsum und Kleinhandel bestraften und die
Empfehlungen der internationalen Organisationen in die gleiche Richtung zielten. 12
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